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XXX TRUST

CHAPITRE III - RECONNAISSANCE

Article Il

Un trust créé conformément à la loi déterminée par le chapitre pré-
cédent sera reconnu en tant que trust.

La reconnaissance implique au moins que les biens du trust soient
distincts du patrimoine personnel du trustee et que le trustee puisse

agir comme demandeur ou défendeur, ou comparaître en qualité de

trustee devant un notaire ou toute personne exerçant une autorité pu-
blique.

Dans la mesure où la loi applicable au trust le requiert ou le prévoit,
cette reconnaissance implique notamment:
a) que les créanciers personnels du trustee ne puissent pas saisir les

biens du trust;
b) que les biens du trust soient séparés du patrimoine du trustee en

cas d'insolvabilité ou de faillite de celui-ci;
c) que les biens du trust ne fassent pas partie du régime matrimonial

ni de la succession du trustee;
d) que la revendication des biens du trust soit permise, dans les cas

où le trustee, en violation des obligations résultant du trust, a con-

fondu les biens du trust avec ses biens personnels ou en a dispose.

Toutefois, les droits et obligations d'un tiers détenteur des biens
du trust demeurent régis par la loi déterminée par les règles de
conflit du for.

Article 12

Le trustee qui désire faire inscrire dans un registre un bien meuble
ou immeuble, ou un titre s'y rapportant, sera habilité à requérir l'ins-

cription en sa qualité de trustee ou de telle façon que l'existence du

trust apparaisse, pour autant que ce ne soit pas interdit par la loi de
l'Etat où l'inscription doit avoir lieu ou incompatible avec cette loi.

Article 13

Aucun Etat n'est tenu de reconnaître un trust dont les éléments
significatifs, à l'exception du choix de la loi applicable, du lieu d'admi-

nistration et de la résidence habituelle du trustee, sont rattachés plus

étroitement à des Etats qui ne connaissent pas l'institution du trust
ou la catégorie de trust en cause.

Article 14

La Convention ne fait pas obstacle à l'application de règles de droit
plus favorables à la reconnaissance d'un trust.

CHAPITRE IV - DISPOSITIONS GéNÉRALI5

Article 15

La Convention ne fait pas obstacle à l'application des dispositions
de la loi désignée par les règles de conflit du for lorsqu'il ne peut être
dérogé à ces dispositions par une manifestation de volonté, notam-

ment dans les matières suivantes:
a) la protection des mineurs et des incapables;
b) les effets personnels et patrimoniaux du mariage;
c) les testaments et la dévolution des successions, spécialement la

réserve;
d) le transfert de propriété et les sûretés réelles;


